
     BAGNOLET, LE 31 OCTOBRE 2008

Après la
manifestation

parisienne du 23
octobre dernier
qui a rassemblé
7000 policiers

Après le
boycott du CTP
Central du 27
octobre 2008

Et, avant la
manifestation

du 18 novembre 
2008 à Lyon

les militants de l’UNSA-POLICE et
du  SGP-FO iront  à la rencontre 
de  la  population dans  une 
centaine  de  villes  de  la 
Métropole.  Au  moyen  d’une 
distribution  géante  de  tracts, 
ils informeront les citoyens sur 
la baisse drastique des effectifs 
de la Police Nationale pour les 
trois années à venir.

Soutenez votre pouvoir
d'achat, vos acquis sociaux
et vos conditions de travail

Motivés et Déterminés
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"Lettre ouverte" de deux syndicats de police sur une "diminution" des 
effectifs  
 
05/11/2008 17h48 - POLICE-SYNDICAT-INTÉRIEUR-SOCIAL - Nouvelles de 
France - AFP 
 
PARIS, 5 novembre 2008 (AFP) - Le Syndicat général de la police (SGP-FO) et 
l'UNSA-police organisent jeudi, dans plusieurs départements, la distribution 
d'une "lettre ouverte à la population" l'informant d'une "diminution" des 
effectifs de policiers "d'ici 2012".

Les syndicats entendent "dénoncer haut et fort la diminution des effectifs" dans 
la police, déclarent-ils dans un communiqué, en affirmant que "plus de 10.000 
postes de policiers seront supprimés d'ici 2012" par le gouvernement.

"On ne peut laisser brader notre institution. Il en va de sa crédibilité et de la 
sécurité des citoyens", ont indiqué conjointement, dans ce communiqué, 
Nicolas Comte et Henri Martini, secrétaire généraux du SGP et de l'Unsa-police.

Des "centaines de milliers de tracts", sous forme de "lettre ouverte à la 
population", seront donc distribués jeudi par les syndicats dans une centaine de 
départements.

Les deux syndicats de police n'ont pas signé, à la mi-octobre, un protocole 
d'accord issu d'un "mini-Grenelle" sur le pouvoir d'achat des policiers que le 
ministère de l'Intérieur a proposé aux trois organisations syndicales du corps 
des gradés et gardiens de la paix.

Le syndicat Alliance a été le seul à signer ce protocole qui contient, selon lui, 
des avancées et pour lequel 200 millions d'euros ont été débloqués, selon le 
ministère de l'Intérieur.

L'UNSA-police et le SGP-FO dénoncent la "validité" et les conclusions de ce 
protocole.
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